COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 28 FEVRIER 2017
Le vingt-huit février deux mil dix-sept, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 23 février 2017 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Maïté RESSE, Mme Eliane MAZEAU, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Florence PREVOT, M. Ghislain VALLAT, Mme Lucie CHAMPAGNE, Mme Nicole ELIAS, M. Robert DELERIS, Mme Fabienne LARROQUE, M. Jean-Luc NOUVEAU, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT.

ABSENTS : M. Bernard GUEZOU, M. Frédéric BERCE, M. Franck OBERG procuration donnée à M. Stéphane CATALAN.

La séance est ouverte à 20h00, Madame Conte Jaubert indique que le conseil municipal sera enregistré et pose la question des pouvoirs reçus (M. Oberg a donné procuration à M. Catalan)
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.
Madame Conte Jaubert demande s’il y a des remarques concernant le compte rendu du dernier conseil municipal du 6 décembre 2016, Monsieur Deléris signale une erreur point 8 relatif à la commission du permis de conduire, le nom de Monsieur Dumouly devra être enlevé.

Madame Conte Jaubert informe l’assemblée de l’absence de Madame Mandon, en arrêt maladie.
ORDRE DU JOUR :
	1- Etat des restes à réaliser 2016.

2- Verbalisation électronique : convention.

3- Transfert de la compétence SDIS à la CALI

4- Représentant à la Commission Intercommunale des Impôts Direct (CALI) 

5- Rétrocession des parties communes du Clos de Laveau

6- Emplacements réservés du PLU

7- Marché d’électricité 2018-2019. (SDEEG)


	8- Tarifs : Ecole de musique

9- Régime indemnitaire des agents municipaux (RIFSEEP)

10- Subventions SDEEG- SIE

11- Subvention exceptionnelle : Filet du fronton

12- Subvention : sécurisation des abords de l’école Jacques Chastenet

13- Cessions d’immeubles

14- Questions diverses


	
	.




1- ETAT DES RESTES A REALISER :
Madame Conte Jaubert donne lecture des différentes recettes et dépenses.

Monsieur Nouveau demande s’il s’agit de factures en attente de règlement. Madame Conte Jaubert précise qu’il s’agit effectivement de factures qui sont arrivées en fin d’année, trop tard pour être réglées avant la clôture des comptes à la trésorerie au 15 décembre.
Délibération n° 001 – 2017 :
	Recettes
	 
	Dépenses

	P
	Libellé programme
	Art
	Nature de la recette
	Montant
	 
	P
	Libellé programme
	Art
	Nature de la Dépense
	Montant

	90
	Voies et réseaux
	1328
	Subvention SIE  - Eclairage public
	                7 510   
	 
	89
	Mairie
	2051
	LOGICIEL JVS
	                9 623   

	90
	Voies et réseaux
	1321
	Subvention exceptionnelle -Réserve parlementaire - Place de la Gare*
	             10 000   
	 
	89
	Mairie
	21311
	ACCM Fenêtres archives
	                1 310   

	90
	Voies et réseaux
	1321
	Amendes de police - Place de la Gare
	                8 480   
	 
	90
	Voies et réseaux
	2152
	ETR Marché de travaux place de la Gare
	                    906   

	90
	Voies et réseaux
	1341
	DETR 2016 - deuxième dossier - Vidéo protection
	             21 407   
	 
	90
	Voies et réseaux
	2152
	SDEEG Eclairage public place de la Gare
	                9 062   

	93
	Am. Centre bourg
	1328
	Subvention SIE - Eclairage public RD 1089
	             17 009   
	 
	90
	Voies et réseaux
	2152
	Declic Barrière place de la Gare
	                    990   

	94
	Ecole
	1323
	Subvention Conseil Départemental - Classe mobile Informatique école
	                2 726   
	 
	90
	Voies et réseaux
	2315
	Scopelec Videoprotection
	             90 648   

	101
	Halle 
	1341
	DETR 2016 - Halle aux marchés
	             43 750   
	 
	90
	Voies et réseaux
	2158
	Barenot grilles videosurveillance Mairie sous sol
	                2 625   

	101
	Halle 
	1323
	Conseil départemental - Halle aux marchés
	             27 825   
	 
	92
	Mat. et Mobilier
	2161
	Tableau paysage peint à l'huile M THEVENON
	                    480   

	OPFI
	Op; financières
	1641
	Emprunt Caisse d'Epargne
	          340 000   
	 
	94
	Camping
	21538
	MC2 Volet snack
	                    867   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	21533
	Orange raccordement halle
	                    723   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	21534
	Enedis Raccordement éléctrique
	                1 739   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	21531
	SIAEPA Raccordement eau
	                1 530   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2152
	Signature panneaux place du 14 juillet accessibilité
	                    504   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2152
	SDEEG Raccordement Halle
	                3 263   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	GIRARD lot 1 Construction halle aux marchés
	          101 702   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	COLAS Sous traitant lot 1 Girard
	                8 572   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	VOIRIE AQUITAINE Sous traitant lot 1 Girard
	             19 110   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	ROQUE lot 3 construction halle aux marchés
	             11 912   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	FRAPIER lot 2 construction halle aux marchés
	                4 826   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2031
	BTP CONSULTANT mission de controle techique Halle aux marchés
	                2 268   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2031
	COORDIS mission SPS
	                    183   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2031
	ACTION ARCHITECTURE maitre doeuvre
	                6 125   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2031
	AMO YVES BOTELLA assistance maitrise d'ouvrage
	     262 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101
	Halle
	2313
	GIRARD  mise en valeur de murets
	                1 737   

	TOTAL
	   478 707   
	 
	TOTAL
	280 967   


2- VERBALISATION ELECTRONIQUE :
Madame Conte Jaubert précise que dans le cadre de ses missions, l’agent ASVP sera amenée à verbaliser certaines infractions. Pour cela, il est proposé l’utilisation du PV électronique bien plus simple et pratique d’utilisation que les imprimés banalisés.

Ce service est gratuit et pour y accéder, il faut signer une convention avec le Préfet dans un premier temps puis faire la demande d’accès au logiciel via l’Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions.

Monsieur Deleris pose la question de la confidentialité électronique. Madame Conte Jaubert explique que les PV vont directement au centre de traitement des amendes à Rennes, ça va au même endroit si l’ASVP dresse un PV. Il y aura un double papier qui sera à la mairie aussi. L’idée est de ne pas avoir de papier qui traine, elle rentrera directement le numéro du véhicule et ce sera transmis automatiquement à Rennes, pour être verbalisé. Il n’y a pas d’autre système.
Délibération n° 002 – 2017 :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que l’Etat déploie depuis 2011, sur l’ensemble du territoire des dispositifs informatiques qui permettent l’enregistrement des contraventions de manière électronique,

Considérant que, dès aujourd’hui l’accès au Procès-Verbal Electronique (PVE) est ouvert aux services municipaux qui en font la demande à l’Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infraction (ANTAI),

Considérant qu’il est proposé une liaison internet sécurisée, ne nécessitant pas l’achat de matériel ou logiciel supplémentaires,

Considérant que la mise en place de ce processus nécessite la signature d’une convention avec le Préfet de la Gironde définissant les conditions de sa mise en œuvre,
Madame le Maire demande au Conseil municipal de bien vouloir délibérer et se prononcer sur ce dossier.

Après en avoir délibéré et à la majorité des membres présents et représentés : 17 VOTES, 16 pour – 1 ABSTENTION (M. Deleris) le conseil municipal décide :

· D’approuver la convention entre la commune de Saint Médard de Guizières et le Préfet du Département pour la mise en œuvre du processus de verbalisation électronique sur le territoire de la commune,

· D’autoriser Madame le Maire à signer avec le Préfet du Département ladite convention,

· D’habiliter Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision,
3- TRANSFERT DE LA COMPETENCE INCENDIE ET SECOURS A LA CALI  :
Madame Conte Jaubert indique que le conseil communautaire a entériné, par délibération du 23 janvier 2017, l’ajout de la compétence « Incendie et Secours (SDIS) de la Gironde), aux statuts de la Cali. La commune dispose d’un délai de 3 mois après notification du 22 février 2017 par la Cali pour se prononcer sur ce transfert de compétence.
Cette modification aurait comme incidence, la prise en charge de la contribution annuelle versée au SDIS (environ 39500€, cette année 2017) et la diminution de ce même montant sur la contribution reversée par la Cali.

Monsieur Nouveau : « Avec la Cali, c’est toujours pareil, si on dit non ça ne changera rien. »
Monsieur Catalan : «  Sur l’année prochaine on va être déduit sur l’année N-1 donc on va gagner un peu. Ce qui risque de se passer, c’est que faute de moyens, le SDIS, se désengage, je pense à l’entretien des bornes à incendie qui revient aux communes aujourd’hui. »
Délibération n° 003 – 2017
Sur proposition de Madame Mireille Conte Jaubert, Maire,
Vu l'article 97 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), modifiant l’article L.1424-35 du CGCT relatif à la contribution des communes au budget du service départemental d’incendie et de secours,

Vu la loi n°96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours,

Vu l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts,

Vu l’article L5211-20 du CGCT relatif à la procédure de modification des statuts,

Vu l'article L 5211-17 du CGCT, relatif aux transferts de compétences,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 procédant à la fusion de la communauté d’agglomération du Libournais et de la communauté de communes du Sud-Libournais ainsi qu'à l’extension de périmètre aux communes de Camiac-et-Saint-Denis, Daignac, Dardenac, Espiet, Nérigean, Saint-Quentin-de-Baron et Tizac-de-Curton de la communauté de communes du Brannais, et emportant la création, au 1er janvier 2017, d’une communauté d’agglomération de 46 communes pour une population municipale de 88 699 habitants,

Vu la délibération communautaire n°2017-01-028 en date du 31 janvier 2017 portant modification des statuts de La Cali afin d'intégrer la compétence « Incendie et Secours : contribution des communes membres au Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) de la Gironde » ;

Madame le maire rappelle aux conseillers que le Conseil municipal dispose à compter de la notification de cette délibération d’un délai de 3 mois pour approuver la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. La modification est soumise à l’accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité simple.

Madame le maire propose donc au Conseil municipal d’approuver la modification statutaire intégrant la compétence « incendie et secours : contribution des communes membres au service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Gironde ».

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 VOTES, 17 POUR le conseil municipal :

· Approuve la modification statutaire intégrant la compétence « incendie et secours : contribution des communes membres au service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Gironde »
4- DESIGNATION D’UN REPRESENTANT A LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS :
Madame Conte Jaubert indique que dans le cadre de la fusion extension de la Cali, au 1er janvier 2017, la commission intercommunale des Impôts Directs doit faire l’objet d’une refonte. La Cali nous demande de désigner un membre pour la commission intercommunale des impôts directs, Madame Conte Jaubert propose Monsieur Patrice Poirier.
Délibération n° 004 – 2017
Vu le Code Général des Collectivités,

Vu le Code Général des Impôts,
Considérant la fusion extension de la communauté d’agglomération du libournais (Cali) le 1er janvier 2017, il convient de désigner un administré pouvant siéger à la commission intercommunale des impôts directs.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 VOTES, 17 POUR le conseil municipal :

· Propose Monsieur Patrice POIRIER en qualité de commissaire pouvant siéger à la commission intercommunale des impôts directs de la Cali.

5- RETROCESSION DES PARTIES COMMUNES DU CLOS DE LAVEAU :
Madame Conte Jaubert informe avoir été destinatrice d’une correspondance du 26 novembre 2016 adressée par l’ASL du Clos de Laveau représentée par son président, monsieur Xavier Bonnemaison. Cette lettre fait état d’une demande de rétrocession des voies et parties communes du lotissement du Clos de Laveau. 

Conformément à la réglementation, au terme de 10 ans après autorisation de lotir, il peut être sollicité la rétrocession des voies et parties communes à la commune.

La rétrocession est motivée par le fait que la voirie fait le lien entre deux voies communales, la rue Robert Boulin et le Chemin des Bergeries ainsi que le bon état de fonctionnement des parties communes.

La rétrocession est proposée à titre gracieux, les colotis prenant à leur charge les coûts éventuels inhérents à cette opération hors frais d’enquête publique demeurant une charge municipale.
Monsieur Nouveau demande si cela signifie que la commune devra entretenir la voirie.

Madame Conte Jaubert précise que c’est le cas, deux autres lotissements demandent à ce que la commune reprenne la voirie qui n’est pas en bon état. Elle précise également que l’augmentation de la voirie apporte une augmentation des subventions.
Pour le Clos de Laveau la voirie et l’éclairage sont en bon état, ce qui n’est pas le cas d’au moins un des deux lotissements pour lesquels il y avait eu une évaluation, le coût des travaux était phénoménal.

Monsieur Nouveau : « Il n’y a pas d’obligation légale. »
Délibération n° 005 – 2017 : 

Madame le Maire informe que l’ASL du Clos de Laveau sollicite la commune pour lui rétrocéder les voies et parties communes du lotissement.
La demande précise que la voirie fait le lien entre deux voies communales, la rue Robert Boulin et le Chemin des Bergeries, et que l’ensemble des biens faisant l’objet de la demande est en bon état.

Après en avoir délibéré et à la majorité des membres présents et représentés : 17 VOTES, 0 POUR, 16 CONTRE et 1 ABSTENTION (M. Pierre-Yves Le Merdy), le conseil municipal :

· Décide de ne pas donner suite à la demande de rétrocession présentée par l’ASL du Clos de Laveau.
· Demande à Madame le Maire d’informer l’ASL du Clos de Laveau.
6- EMPLACEMENTS RESERVES DU P.L.U. :

Madame Conte Jaubert indique que lors de l’élaboration du PLU, dans le cadre du PADD (plan d’aménagement et développement), certains aménagements avaient été prévus notamment des déviations, créations voire extensions de voies etc. d’où l’inscription sur le document graphique de 19 emplacements réservés.

Ces emplacements sont bien souvent inclus dans des parcelles privées et peuvent gêner les ventes ou aménagements par les propriétaires. Certains d’entre eux ont adressé une mise en demeure à la commune en vue d’acquérir l’immeuble ou la partie de l’immeuble concerné par un emplacement réservé.
Sont parvenues en mairie les demandes de :

· Monsieur Bonnaymy et Mme Mazeau (parcelle ZS53 aux Noves de la CROIX), emplacement réservé n°9.
· Madame Rémington (emplacement réservé n° 1)
· Madame Hervé (emplacement réservé n° 18)
· Monsieur Loulière (emplacement réservé n° 6)
Le bénéficiaire et le propriétaire disposent alors d’un délai d’un an, à réception de la demande, pour trouver un accord. Passé ce délai, l’un et l’autre peuvent saisir le juge de l’expropriation qui prononcera le transfert de propriété et fixera l’indemnité due au propriétaire.

La commune n’est pas dans l’obligation d’acquérir l’immeuble, elle peut décider de ne pas donner suite et de délaisser les emplacements réservés. Quoiqu’il en soit, un an et trois mois après réception de la mise en demeure, la non réponse de la commune équivaut à un renoncement de l’emplacement réservé. A la suite de ce renoncement, une procédure de modification simplifiée du PLU doit être envisagée.

Madame Conte Jaubert précise qu’il n’y a pas eu de réponse dans les délais aux demandes faites en 2011 et 2012. Les emplacements réservés n’avaient d’utilité que dans le projet d’une voie de contournement, ce qui n’est plus d’actualité.

Des demandes ont été faites fin 2016.

La majorité des emplacements réservés sont annulés de fait, car les délais sont dépassés, et concernaient un projet qui n’a plus lieu d’être. Cependant, il faut un accord du Conseil Municipal et une délibération.

Délibération n° 006 – 2017 : 

Le Maire, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint Médard de Guizières du 02 juin 2004 modifié respectivement les 20 décembre 2016, 16 janvier 2008, 6 septembre 2010, 7 juillet 2011 et 27 janvier 2014 sur lequel sont prévus des emplacements réservés au profit de la commune de Saint Médard de Guizières.

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu les demandes de mise en demeure d’acquisitions par la commune transmises les :

· 5 décembre 2016, par Madame Mazeau Marie-Charlotte et Monsieur Bonnamy Yann, concernant l’emplacement réservé n°9.

· 9 novembre 2016 par Madame Rémington Lydie concernant l’emplacement réservé n° 1.

· 21 novembre 2012 par Monsieur Loulière Michel pour l’indivision Louliètre Michel et Patrick concernant l’emplacement réservén°6.

· 21 février 2011 par Madame Dominique HERVE concernant l’emplacement réservé n°18.

Considérant que :
-L’emplacement réservé n°9 d’environ 2150m² avait pour objet l’élargissement de la voie communale des Bergeries entre « les Jacquards Ouest » et le carrefour du « Champ de Rippes » : VC 128 (Emprise de la voie =12m),

-L’emplacement réservé n° 1 d’environ 3900m² avait pour objet la création d’une voie de desserte – zone AU2 de Lapouyade.

-L’emplacement réservé n° 6 d’environ 2150m² avait pour objet la création d’une voie de desserte et de désenclavement – zone AU1 de la Bonne Blanche nord.

-L’emplacement réservé n°18 d’environ 4360m² avait pour objet la création d’une zone de stationnement en lien avec la Place de la Fraternité.

Considérant que les projets prévus sur les emplacements réservés 1-6-9 et 18 ne seront pas réalisés,

Après en avoir délibéré : 17 VOTES, 15 POUR, 0 CONTRE et 2 ABSTENTIONS (Mme Larroque et M. Deléris), le conseil municipal :

· Décide de renoncer aux emplacements réservés du PLU n°s 1-6-9 et 18,

· Prend acte de ce que le droit de préemption est purgé par son renoncement et son refus d’acquérir en sa qualité de bénéficiaire des emplacements réservés n°s 1-6-9 et 18 du PLU.
· Charge Madame le Maire d’accomplir les démarches nécessaires à ce délaissement.

7- SDEEG – MARCHE D’ELECTRICITE :

Madame Conte Jaubert rappelle que le SDEEG a créé un groupement d’achat d’électricité auquel nous adhérons depuis quelques années déjà. Le 31 décembre 2017, les contrats arrivent à échéance et il convient dès à présent de renouveler l’appel d’offres pour les années 2018-2019. Pour continuer à bénéficier de cette démarche mutualisée, nous devons prendre une délibération afin d’adhérer à ce nouvel appel d’offres.
Délibération n° 007 – 2017 : 

Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur d’électricité,

Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel,

Vu le code de l’énergie,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23/07/2015 relative aux marchés publics, notamment son article 28,

Considérant que la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES fait déjà partie du groupement de commandes régional créé en 2013 par les Syndicats Départementaux d’Energies de l’ancienne région Aquitaine pour ses besoins en matière d’achat d’énergies,

Considérant que l’élargissement du périmètre régional découlant de la création de la Nouvelle Aquitaine et la modification du droit régissant la commande publique nécessitent d’adapter l’acte constitutif initial du groupement de commandes en convention constitutive pour l’achat d’énergies, de travaux, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique,

Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) demeure le coordonnateur du groupement,

Considérant que le groupement est toujours constitué pour une durée illimitée,

Considérant que la mutualisation permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 

Considérant que ce groupement présente toujours un intérêt pour la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au regard de ses besoins propres et qu’il sera ainsi passé des marchés ou des accords-cadres par le Groupement,

Sur proposition de Madame le Maire et, après avoir entendu son exposé, le Conseil Municipal décide, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres et représentés :

· de confirmer l’adhésion de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au groupement de commandes pour « l’achat d’énergies, de travaux/fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » pour une durée illimitée,

· d’autoriser Madame le Maire à signer la nouvelle convention constitutive du groupement joint en annexe et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération,

· d’autoriser Madame le Maire à faire acte de candidature aux marchés d’énergies (électricité, gaz naturel, fioul, propane, bois…) proposés par le groupement suivant les besoins de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES,

· d’autoriser le coordonnateur et le Syndicat d’énergies dont il dépend, à solliciter, autant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives à différents points de livraison,

· d’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement et, notamment pour les marchés d’énergies, sa répercussion sur le ou les titulaire(s) des marchés conformément aux modalités de calcul de l’article 9 de la convention constitutive.

· de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES est partie prenante.

· de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget

8- ECOLE DE MUSIQUE - TARIFS :
Madame le Conte Jaubert propose de modifier les tarifs de l’école de musique afin d’aligner les tarifs de Saint Médard de Guizières sur ceux de Saint Seurin sur l’Isle avec qui nous avons signé en novembre 2015 une convention de partenariat.
Elle fait état des tarifs proposés.

Délibération n° 008 – 2017 : 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités,

Vu la délibération du conseil municipal n°080-2015 du 25 novembre 2015 approuvant la convention de partenariat avec la commune de Saint Seurin sur l’Isle concernant l’école de musique,

Vu la délibération du conseil municipal n°081-2015 du 25 novembre 2015 fixant les tarifs de l’école de musique,

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 Votes - 17 Pour, 

· Abroge, à compter du 28 février 2017, la délibération n°081-2015 du 25-11-2015,

· Fixe, à compter du 1er mars 2017, les tarifs des cours de musique de la façon suivante :
	Tarifs annuels

	La cotisation annuelle sera facturée en 3 fois
	Solfège et Chorale ou Eveil musical
	Instrument (30mn de cours plus solfège et chorale)
	Cours supplémentaire d’instrument
	Orchestre et ensembles

	
	
	Orchestre en C1.3
	(2ème cycle)
	

	
	Tarif
	Tarif
	Tarif
	

	Enfant (-18ans)
	102€
	222€
	108€
	gratuit

	Adulte
	105€
	368€
	182€
	Gratuit

	Tarif familial 2ème élève et +
	
	174€
	
	


9 RIFSEEP :
Madame le Conte Jaubert informe qu’un nouveau régime indemnitaire, le RIFSEEP (régime indemnitaire de fonction, sujétions, expertise et engagement professionnel) est mis en place à compter du 1er janvier 2017. Il se décompose en deux parties, une part fixe l’IFSE et une part modulable le CIA.
Ce nouveau régime indemnitaire remplace la plupart des primes et indemnités existantes et tient compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel des agents. Ce nouvel outil indemnitaire de référence doit être instauré pour le personnel municipal, titulaire et non titulaire, aussi, je vous propose d’accepter sa mise en place à compter du 1er janvier 2017. Le projet de délibération à fait l’objet d’un avis favorable du comité technique paritaire du centre de gestion le 22 février 2017.

Délibération n° 009 – 2017 : 

Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents et représentés : 17 Votes : 13 POUR – 4 ABSTENTIONS (Mmes Elias et Larroque et MM Deleris et Nouveau)

Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20 ;

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136 ;

Vu
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifiée pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu
le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; (à viser selon le choix de la collectivité) ;

Vu
le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu
l’arrêté ministériel du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu 
le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu 
l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’arrêté  du 28 avril 2015 fixant les montants pour les agents de maîtrise et les adjoints techniques,

Vu 
la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu
l’avis du Comité Technique en date du 22 février 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité ;

Considérant
 que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est composé des deux parts suivantes :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire ;

· Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

Considérant 
qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des primes et indemnités, Madame le Maire propose à l’assemblée d’instituer un régime indemnitaire composé de deux parts selon les modalités ci-après ;

ARTICLE - 1 BÉNÉFICIAIRES
Bénéficient du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération :

· Les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel en position d’activité ;

· Les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à temps partiel 

Sont concernés, les agents relevant des cadres d’emplois suivants : administrateurs, attachés, rédacteurs, secrétaires de mairie, adjoints administratifs, animateurs, adjoints d’animation, éducateurs des APS, opérateurs des APS, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, agents sociaux, ATSEM, agents de maîtrise, adjoints techniques.

ARTICLE 2 – MISE EN PLACE DE L’IFSE

· LE PRINCIPE

L’IFSE constitue la part principale du RIFSEEP.

Elle a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions et repose sur la nature des fonctions exercées par les agents ainsi que sur la prise en compte de l’expérience professionnelle acquise dans l’exercice de leurs fonctions.

· LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DE L’IFSE 
Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les agents relevant d’un même cadre d’emplois.

Chaque cadre d’emplois de la collectivité est réparti en différents groupes de fonctions selon les critères professionnels suivants :

1. Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception :

· Responsabilité d’encadrement ;

· Niveau d’encadrement dans la hiérarchie ;

· Responsabilité de coordination ;

· Responsabilité de projet ou d’opération ;

· Responsabilité de formation d’autrui ;

· Ampleur du champ d’action (nombre de missions, valeur, etc…) ;

2. Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, et notamment :

· Connaissances requises pour occuper le poste (mise en œuvre opérationnelle, maitrise, expertise) ;

· Complexité des missions (exécutions, interprétations, arbitrages et décisions) ;

· Niveau de qualification requis ;

· Temps d’adaptation ;

· Difficulté (exécution simple ou interprétation) ;

· Autonomie (restreinte, encadrée, large) ;

· Initiative ;

· Diversité des tâches, des dossiers, des projets (mono-métier, poly-métiers, diversité des domaines d’intervention, diversité des domaines de compétences) ;

· Simultanéité des tâches, des dossiers, des projets ;

3. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel :

· Vigilance ;

· Risques d’accident ;

· Risques d’agression verbale et/ou physique

· Risques de maladie ;

· Responsabilité pour la sécurité d’autrui ;

· Valeur des dommages ;

· Responsabilité financière ;

· Responsabilité juridique ;

· Effort physique ;

· Tension mentale, nerveuse ;

· Confidentialité ;

· Travail isolé ;

· Travail posté ;

· Relations internes ;

· Relations externes ;

À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds figurant en annexe 1 de la présente délibération.

Les groupes de fonctions 1 sont réservés aux postes les plus lourds et les plus exigeants.

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.

· ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DE L’IFSE 
L’attribution individuelle de l’IFSE est décidée par l’autorité territoriale.

Au regard de sa fiche de poste, l’autorité territoriale procède au rattachement de l’agent à un groupe de fonctions selon l’emploi qu’il occupe conformément à la répartition des groupes de fonctions pour chaque cadre d’emplois définie par la présente délibération.

Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE à chaque agent dans la limite du plafond individuel annuel figurant en annexe 1 de la présente délibération.

Ce montant individuel est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par l’agent conformément aux critères suivants :

· Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste ;

· La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion du savoir à autrui, force de proposition, etc...) ;

· Formation suivie ;

· Connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des partenaires extérieurs, relations avec les élus, etc...) ;

· Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, montées en compétence ;

· Réalisation d’un travail exceptionnel, faire face à un évènement exceptionnel ;

· Conduite de plusieurs projets, 

L’ancienneté (matérialisée par les avancements d’échelon) ainsi que l’engagement et la manière de servir (valorisés au titre du complément indemnitaire annuel) ne sont pas pris en compte au titre de l’expérience professionnelle.

Le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent fera l’objet d’un réexamen :

· En cas de changement de fonctions ;

· En cas de changement de grade suite à promotion ;

· Au moins tous les 4 ans à défaut de changement de fonctions ou de grade et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent conformément aux critères figurant dans la présente délibération.

· PÉRIODICITÉ ET MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’IFSE 
L’IFSE est versée selon un rythme mensuel.
ARTICLE 3 – MISE EN PLACE DU CIA 

· LE PRINCIPE

Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

·  LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DU CIA
Le montant du CIA est déterminé selon les mêmes modalités que pour l’IFSE par répartition des cadres d’emplois en groupes de fonctions.

À chaque groupe de fonctions correspond les montants maxima figurant en annexe 2 de la présenté délibération.

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.

· ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DU CIA 
L’attribution individuelle du CIA est décidée par l’autorité territoriale.

Sur la base du rattachement des agents à un groupe de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE, l’autorité territoriale attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA compris entre 0 et 100% du plafond individuel annuel figurant en annexe 2 de la présente délibération.

Ce coefficient d’attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la manière de servir des agents attestés par : 

· Réalisation des objectifs ;

· Respect des délais d’exécution ;

· Compétences professionnelles et techniques ;

· Qualités relationnelles ;

· Capacité d’encadrement ;

· Disponibilité et adaptabilité ;

· L’assiduité ;

· L’investissement personnel ;

Le montant individuel du CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

·  PÉRIODICITÉ ET MODALITÉ DE VERSEMENT DU CIA 
Le CIA est versé selon un rythme annuel en deux fractions.
ARTICLE 4 – DÉTERMINATION DES PLAFONDS

Les plafonds de l’IFSE et du CIA sont déterminés selon les groupes de fonctions définis conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente délibération.

La somme des deux parts ne peut excéder le plafond global des primes octroyées aux fonctionnaires d’État.

ARTICLE 5 – MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU RIFSEEP

En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service), l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement.

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, l’I.F.S.E. sera maintenue intégralement.

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est suspendu.

ARTICLE 6 – CUMUL

L’IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec :

· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;

· L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;

· L’indemnité d’exercice des missions de préfecture (IEMP).

ARTICLE 7 – CLAUSE DE REVALORISATION

Les plafonds de l’IFSE et du CIA tels que définis en annexes 1 et 2 de la présenté délibération seront automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur applicables aux fonctionnaires d’État.

	ARTICLE 8 – MAINTIEN À TITRE INDIVIDUEL


À l’instar de la fonction publique d’État, lors de la première application des dispositions de la présente délibération, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liées aux fonctions exercées ou au grade détenu (et, le cas échéant, aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel), est conservé au titre de l’IFSE jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen de sa situation au vu de l’expérience acquise.

ARTICLE 9 – DISPOSITIONS FINALES

Après en avoir délibéré, et à la majorité de ses membres présents ou représentés, le Conseil municipal décide d’adopter le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel à compter du 1er janvier 2017.

Les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité.

En conséquence les délibérations n°007-2009 du 30 mars 2009 et n°047-2010 du 30 juin 2010 relatives aux primes et indemnités du personnel municipal sont abrogées.

ANNEXE 1

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS / MONTANTS MAXIMA DE L’IFSE

	Groupes de fonctions
	Fonctions / emploi

dans la collectivité

(à titre indicatif, à adapter, compléter, modifier)
	Montants maxima annuels d’IFSE



	
	
	Logés
	Non logés

	Attachés / Secrétaires de mairie

	Groupe 1
	Direction de collectivité, secrétariat de mairie, …
	22 310 €
	36 210 €

	Groupe 2
	Direction adjointe d’une collectivité, responsable de plusieurs services, …
	17 205 €
	32 130 €

	Groupe 3
	Responsable d’un service, …
	14 320 €
	25 500 €

	Groupe 4
	Adjoint au responsable de service, expertise, fonctions de coordination ou de pilotage, chargé de mission, …
	11 160 €
	20 400 €

	Conseillers socio-éducatifs

	Groupe 1
	Directeur d’un EHPAD, responsable de circonscription, conseiller technique, responsable de l’organisation et du fonctionnement du service social et du service socio-éducatif, encadrement de proximité et d’usagers, sujétions, qualifications,…
	19 480 €
	19 480 €

	Groupe 2
	Autres fonctions …
	15 300 €
	15 300 €

	Rédacteurs

	Groupe 1
	Direction d’une structure, responsable d’un ou plusieurs services, secrétariat de mairie, …
	8 030 €
	17 480 €

	Groupe 2
	Adjoint au responsable de structure, expertise, fonctions de coordination ou de pilotage, gérer ou animer un ou plusieurs services, …
	7 220 €
	16 015 €

	Groupe 3
	Poste d’instruction avec expertise, assistant de direction, …
	6 670 €
	14 650 €

	Éducateur des APS

	Groupe 1
	Direction d’une structure, responsable d’un ou de plusieurs services, …
	17 480 €
	8 030 €

	Groupe 2
	Adjoint au responsable de structure, expertise, fonctions de coordination ou de pilotage, chef de bassin, …
	16 015 €
	7 220 €

	Groupe 3
	Encadrement de proximité, d’usagers, …..
	14 650 €
	6 670 €

	Animateur

	Groupe 1
	Direction d’une structure, responsable d’un ou plusieurs services, …
	17 480 €
	8 030 €

	Groupe 2
	Adjoint au responsable de structure, expertise, fonctions de coordination ou de pilotage,
	16 015 €
	7 220 €

	Groupe 3
	Encadrement de proximité ou d’usagers, …
	14 650 €
	6 670 €

	Techniciens

	Groupe 1
	Direction d’un service, niveau d’expertise supérieur, direction des travaux sur le terrain, contrôle des chantiers, …
	7 370 €
	11 880 €

	Groupe 2
	Adjoint au responsable de structure, expertise, …
	6 880 €
	11 090 €

	Groupe 3
	Contrôle de l’entretien et du fonctionnement des ouvrages, surveillance des travaux d’équipement, de réparation et d’entretien des installations mécaniques, électriques, électroniques ou hydrauliques, surveillance du domaine public, …
	6 390 €
	10 300 €

	Assistants socio-éducatifs

	Groupe 1
	Directeur d’un EHPAD, encadrement de proximité et d’usagers, sujétions, qualifications, …
	11 970 €
	11 970 €

	Groupe 2
	Autres fonctions, …
	10 560 €
	10 560 €

	Adjoints administratifs

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie, chef d’équipe, gestionnaire comptable, marchés publics, assistant de direction, sujétions, qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, agent d’accueil, …
	6 750 €
	10 800 €

	Agents sociaux

	Groupe 1
	Travailleur familial, encadrement de proximité et d’usagers, sujétions, qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Exécution, …
	6 750 €
	10 800 €

	ATSEM

	Groupe 1
	ATSEM ayant des responsabilités particulières ou complexes, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, …
	6 750 €
	10 800 €

	Opérateur des APS

	Groupe 1
	Responsable de la sécurité des installations servant aux APS, assister le responsable de l’organisation des APS, surveillant des piscines et baignades, encadrement de proximité ou d’usagers, sujétions ou qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, …
	6 750 €
	10 800 €

	Adjoints d’animation

	Groupe 1
	Encadrement de proximité ou d’usagers, sujétions, qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, …
	6 750 €
	10 800 €

	Agents de maitrise

	Groupe 1
	Encadrement de fonctionnaires appartenant au cadre d’emplois de la filière technique, sujétions, qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution…
	6 750 €
	10 800 €

	Adjoints techniques 

	Groupe 1
	Egoutier, éboueur, fossoyeur, agent de désinfection, conduite de véhicules, encadrement de proximité ou d’usagers, sujétions, qualifications, …
	7 090 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, …
	6 750 €
	10 800 €


ANNEXE 2

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS / MONTANTS MAXIMA DU CIA

Compte tenu de la répartition des groupes de fonctions relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du CIA sont les suivants :

	Groupes de fonctions
	Montants annuels maxima du CIA

	Attachés / Secrétaires de mairie

	Groupe 1
	6 390 €

	Groupe 2
	5 670 €

	Groupe 3
	4 500 €

	Groupe 4
	3 600 €

	Conseillers socio-éducatifs

	Groupe 1
	3 440 €

	Groupe 2
	2 700 €

	Rédacteurs / Éducateurs des APS / Animateurs

	Groupe 1
	2 380 €

	Groupe 2
	2 185 €

	Groupe 3
	1 995 €

	Techniciens

	Groupe 1
	1 620 €

	Groupe 2
	1 510 €

	Groupe 3
	1 400 €

	Assistants socio-éducatifs

	Groupe 1
	1 630 €

	Groupe 2
	1 440 €

	Adjoints administratifs / Agents sociaux / Opérateurs des APS / Adjoints d’animation / Adjoints techniques / Agents de maitrise

	Groupe 1
	1 260 €

	Groupe 2
	1 200 €


10 SUBVENTIONS SDEEG – SIE :
Madame Conte Jaubert précise que pour le raccordement électrique de la Halle aux marchés, un devis a été réalisé par le SDEEG, s’élevant à 2526.11€ht de travaux et 179.84€ht de frais de gestion.

Le SDEEG propose une subvention égale à 20% du montant des travaux soit 513.82€ et le SIE participerait à hauteur de 40% du montant total (2748.82€) soit une subvention de 1099.58€.

Délibération n° 010 – 2017 : 

Madame le Maire informe qu’un devis (travaux et frais de gestion) de 2 748.95€ ht a été établi par le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) pour le raccordement électrique de la halle aux marchés.

Il est proposé une participation financière :

· du SDEEG correspondant à 20% du montant des travaux.

· du SIE (Syndicat Intercommunal d’Electrification de Saint Philippe d’Aiguilhe) correspondant à 40% du montant global (travaux et frais de gestion).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés :

· approuve les travaux et le devis relatifs au raccordement électrique de la halle aux marchés.

· sollicite une aide financière de 513.82€ auprès du SDEEG.

· sollicite une aide financière de 1099.58€ auprès du SIE.

· autofinance le solde, pour lequel le montant sera inscrit sur le budget 2017.

· autorise Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’accomplissement de ce projet et de son financement.

11 SUBVENTION EXCEPTIONNELLE RESERVE PARLEMENTAIRE – FILET DU FRONTON :
Il est proposé de mettre en place un filet de protection au fronton de pelote basque situé place Guillaume Chastenet.

Les travaux s’élèvent à 2862€ht. Une aide de 1400€ au titre de la réserve parlementaire peut être sollicitée et l’association sportive pelote guiziéroise participerait à hauteur de 700€. Le coût pour la commune serait de 762€ht soit 915€TTC.

Délibération n° 011 – 2017 : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article l2121-29,

Madame le Maire indique au Conseil Municipal qu’il conviendrait d’entreprendre des travaux de sécurisation du fronton de Pelote Basque situé place Guillaume Chastenet.

Le montant des travaux s’élève à 2862€ ht.

Elle propose de solliciter une aide financière au titre de la réserve parlementaire à hauteur de 1 400€ et indique que l’association sportive Pelote Guiziéroise propose une participation de 700€.

Le financement de l’opération s’établirait ainsi :

· Coût de l’opération : 



   2 862€ht

· Réserve parlementaire : 



   1 400€

· Participation association sportive Pelote Guiziéroise : 
      700€

· Autofinancement communal : 


      762€ ht

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés :

· approuve le projet et le financement indiqués ci-dessus.

· sollicite une aide financière de 1 400€ au titre de la réserve parlementaire 2017.

· accepte l’aide financière de l’association sportive Pelote Guiziéroise de 700€.

· autofinancera le solde de l’opération et inscrira la dépense sur le budget 2017.

· autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette demande d’aide financière et à l’accomplissement de ce projet.

12 SUBVENTION – SECURISATION DES ABORDS DE L’ECOLE JACQUES CHASTENET :
Stéphane Catalan indique qu’il y a un Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation qui a été créé par l’Etat, dans ce cadre il y a des subventions pour l’aménagement sécuritaire des établissements scolaires. Il précise que nous avons fait un dossier pour l’école Jacques Chastenet en enlevant les plots blancs, car un 4x4 peut passer par-dessus, en mettant des barrières bleues comme ce qui a été fait devant le collège de Coutras. Nous avons prévu une barrière automatique pour le bus côté monument aux morts afin que le chauffeur n’ait pas à descendre en laissant les enfants seuls, et on a prévu de laisser la barrière existante coté salle des fêtes que l’on fermerait avec un cadenas. On mettrait aussi des barrières le long de la pelouse du monument aux morts : 80 barrières : 8 640€, 1 barrière automatique + accessoires : 4 560€, fourreau à clé 630€, matériaux de scellement 1 050€ et location d’un carotteuse 900€. Les travaux seraient réalisés en régie :3 900€ - Total 19 680€ 

Jean-Luc Nouveau demande pourquoi la mise en place de ce dispositif.

Mireille Conte Jaubert précise que nous avons de par la Loi, obligation de sécuriser les abords de l’école.

Stéphane Catalan inique que la première subvention est demandée à l’Etat pour 40% soit 6 820€, ensuite nous pourrons solliciter une subvention auprès du Conseil Département, ce qui in fine laisserait pour la commune un coût de 3 410€.

Robert Deléris et Jean-Luc Nouveau demandent pourquoi 2 barrières.

Stéphane Catalan explique que les chauffeurs de bus se plaignent souvent de la difficulté pour tourner du fait du manque d’espace entre l’arbre e la salle des fêtes, c’est en effet un peu juste.

On créerait une barrière automatisée avec télécommande ce qui éviterait au chauffeur du bus de descendre s’il y a un problème au niveau de l’école et intervention des pompiers il y aurait une « clé pompiers ». Par ailleurs dans le cadre de la gestion de la salle des fêtes le maintien de la barrière actuelle évitera que des télécommandes se baladent précise Mireille Conte Jaubert qui rappelle que nous sommes dans l’obligation de sécuriser.

Délibération n° 012 – 2017 : 

Madame le Maire propose l’aménagement sécuritaire des abords de l’école publique maternelle – primaire Jacques Chastenet.

Elle présente le devis détaillé de 19 680€ à l’ensemble du conseil municipal et précise que les travaux seraient réalisés en régie par les agents communaux.

Elle propose le plan de financement suivant :

· Subvention à hauteur de 40% au titre du FIPDR (Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation) – SOIT 6 820€

· Subvention à hauteur de 40% au titre du FDAEC (Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes) – SOIT 6 820€

· autofinancement pour le solde – SOIT 3 410€

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 VOTES – 17 POUR
· approuve le projet et le devis correspondant aux travaux de sécurisation des abords de l’école publique maternelle et primaire Jacques Chastenet. (19 680€)

· sollicite une aide financière de 6 820€ au titre du FIPDR 2017.

· sollicite une aide financière de 6 820€ au titre du FDAEC 2017.

· autofinancera le solde et inscrira au budget 2017 le montant correspondant.

· autorise Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’accomplissement de ce projet et de son financement.

13 CESSIONS D’IMMEUBLES :
Madame Conte Jaubert propose la vente du garage et du terrain de la poste. Une demande d’estimation a été adressée à France Domaine. Elle précise que c’est quelqu’un qui est intéressé pour l’acheter.
D’autre part, le SIAEPA souhaite agrandir son espace et sollicite des terrains communaux en contrepartie d’aménagements de voirie. Une estimation à également été sollicitée auprès de France Domaine. 
Jean-Luc Nouveau demande à quoi sert le local de la poste actuellement.

Mireille Conte Jaubert répond qu’il ne sert à rien sinon à mettre les poubelles. On est obligé d’entretenir le terrain de 232m² de surface totale.

Jean-Luc Nouveau souligne que c’est du terrain à bâtir.

Mireille Conte Jaubert : « On attend l’estimation de France Domaine. Sur le principe acceptez-vous la vente de ces immeubles, on  vous proposera ensuite un prix et vous aurez à vous prononcer. »
Jean-Luc Nouveau : « Si vous me posez la question êtes-vous d’accord pour vendre, je vous réponds donnez-moi un prix et je vous répondrai, à part s’abstenir. »
Mireille Conte Jaubert : « On peut être d’accord sur le principe de la vente sous réserve du prix. »
« Le SIAEPA a un projet d’agrandissement et d’aménagement de voirie devant le centre de loisirs. Je vous propose un projet de mise en valeur de l’espace parking, il y aura une piste cyclable, il y aura un échange entre le syndicat des eaux et la commune. »
Jean-Luc Nouveau intervient en disant que « ce n’est pas clair du tout. »
Mireille Conte Jaubert explique : « On cède des terrains au syndicat des eaux en échange de travaux d’aménagement voirie, d’une piste BMX, il y aurait un sens de circulation pour le syndicat des eaux. »
Stéphane Catalan complète les informations : « Afin de devenir un pôle territorial et d’être récupéré par la Cali, le syndicat a besoin d’avoir une belle structure afin de ne pas être absorbé, actuellement il est trop à l’étroit. »
Jean-Luc Nouveau : « On n’a aucun projet, aucun plan, je trouve que pour donner un avis, on ne peut que voter abstention ou contre ».

Colette Almodovar : « C’est simplement sur le principe qu’il faut voter, on aura ensuite le contenu du projet. »
Mireille Conte Jaubert : « Vous aurez le projet, mais il faut d’abord qu’il soit validé par le syndicat. Le projet ne coûterait rien à la commune, on ne donne pas les terrains, on les vend en contrepartie de travaux d’aménagement. »
Sur le principe, acceptez-vous la vente de ces immeubles.

VOTES : 17

POUR : 13

ABSTENTIONS : 4 (Jean-Luc Nouveau, Fabienne Larroque, Robert Deléris et Nicole Elias)

Délibération n° 013 – 2017 : 

Madame le Conte Jaubert propose la vente du garage et du terrain de la poste, section E n°518 pour partie d’environ 232m².
D’autre part, le SIAEPA (Syndicat Intercommunal d’adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la vallée de l’Isle) souhaite agrandir son espace et sollicite des terrains communaux en contrepartie d’aménagements de voirie. 
Une estimation à été sollicitée auprès de France Domaine.

Il est demandé au conseil municipal de donner un avis de principe sur les cessions proposées.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

17 VOTES

13 POUR

4 ABSTENTIONS (Jean-Luc Nouveau, Fabienne Larroque, Robert Deléris et Nicole Elias)


-accepte sur le principe la cession des immeubles ci-dessus énumérés.



-se prononcera sur les conditions après réception des estimations transmises par France Domaine et du projet d’aménagement que transmettra le SIAEPA de Saint Médard de Guizières.

17 QUESTIONS DIVERSES :
Mireille Conte Jaubert passe la parole aux différents membres du conseil municipal.
Jean-Luc Nouveau demande : « Dans les dépenses d’achats de tableaux, ils sont où, qu’est-ce que c’est ? »
Mireille Conte Jaubert montre le tableau de Jean Thevenon Mauriac qui est dans la salle du conseil sur la cheminée, acquis lors de l’exposition Peintures et sculptures de novembre 2016, ce qui permet de diversifier la collection, acquisitions qui se pratiquent depuis plusieurs années.
Jean-Luc Nouveau : « La rue de Belfort est entièrement défoncée, ils ont fait des travaux, la commune est responsable, il y a des trous, vous avez une ornière de 20cm. Cette ornière devrait être bouchée demain matin même si le prestataire ne le bouche pas, vous mettez en demeure le prestataire. »
Mireille Conte Jaubert indique que le rappel a été fait auprès du prestataire et que ce sera bouché demain.

Jean-Luc Nouveau indique avoir été interpellé deux fois par deux personnes différentes pour ce qui a été fait en matière de voirie, une barrière en bois à Jeanguet a été mise par la commune : « Ils ont passé deux jours à mettre une barrière suite à des plaintes de citoyens, ça gênait un monsieur que des pêcheurs aillent pêcher il a fait sa maison en mitoyenneté de ce chemin. Il y a un agriculteur qui doit payer des taxes sur St Médard qui ne pourra pas passer pour aller sur ses terres, car toute personne qui voudra aller au bord de la rivière se garera à la barrière, qui a été tellement bien faite qu’il n’y a aucun accès vélo à droite ou à gauche. Je ne suis pas très compétent en termes de voirie, mais je crois qu’il y a des décisions qui sont prises par des gens qui n’ont pas à la mairie beaucoup de compétences professionnelles. On fait comme en politique actuellement un pas en avant et deux pas en arrière, c’est ce qui s’appelle reculer. »
« Le deuxième point est le fossé qui a été fait derrière chez Laurère. La commune a fait un super fossé 25m. Vous avez une parcelle, il n’y a aucun bout, c’est en plein milieu de rien, la personne qui a fait sa plantation ici il lui reste 2m80, ce qui veut dire que quand il arrive au bout avec son tracteur, il ne peut pas tourner. Il y a des aberrations. Chacun a ses compétences ça vous faire rire, à chaque fois vous êtes ironiques. »
Stéphane Catalan propose d’expliquer ce qui se passe.

Mireille Conte Jaubert demande à Jean-Luc Nouveau d’attendre d’avoir des réponses aux questions, car ce qu’il indique pour le moment est à charge.

Colette Almodovar souligne que le ton est très violent, ce à quoi Jean-Luc Nouveau répond qu’il a le droit de prendre le ton qu’il veut et demande à savoir l’intérêt de ce fossé.

Stéphane Catalan précise que l’agriculteur est Monsieur Villenave, la maison où habitait Monsieur Laurère est à Monsieur Rodriguez, elle a été inondée deux printemps de suite, ce qui a été vu avec Monsieur Villenave, Monsieur Poirier qui a ses vignes au bout, et la commune, le chemin qui est parallèle aux vignes lui appartient. Il va y avoir un fossé de fait entre la maison de Monsieur Rodriguez sur la partie qui appartient à Monsieur Poirier, entre les vignes, qui va rejoindre le fossé qui a été fait et n’a pas été fait par hasard. « Si tu avais bien vu tu aurais constaté qu’il y avait une buse qui passe sous la route et qui rejoint le fossé qui continue tout le long sur la partie privée de Monsieur Poirier, c’est Monsieur Poirier qui va faire le fossé. »
« Monsieur Villenave a reconnu son erreur, il a planté des vignes où il n’aurait pas dû, normalement il doit prévoir une voie de contournement sans empiéter sur la partie communale, il va enlever ces vignes là, ce qui permettra de faire une petite pente pour éviter la stagnation des eaux. Il y a une extrémité du fossé qui rattrape une buse. Le dossier a été étudié, vu avec l’ensemble des parties. »
Jean-Luc Nouveau : « Et alors la barrière. »
Stéphane Catalan précise avoir rencontré Patrick Thomas et les personnes concernées par les problèmes. La barrière y est, elle sera fermée ou non.

Jean-Luc Nouveau s’inquiète de la fermeture de la barrière si les personnes stationnent dans le passage, ce qui empêcherait Patrick Thomas de passer avec son tracteur.

Mireille Conte Jaubert indique qu’il a d’autres possibilités de passage et qu’il y a eu des problèmes importants récurrents, de plaintes déposées, des coups de fusil. Elle souligne que c’est facile de tout critiquer et de jeter de l’huile sur le feu, la barrière est ouverte, si les gens qui venaient détériorer ne viennent plus, si la barrière a un effet dissuasif c’est l’objectif poursuivi. « Pour le moment, la barrière est ouverte, attendez qu’elle soit fermée pour critiquer. »
Robert Deléris : « il y a des mobil homes à l’étang est ce qu’il va y avoir des mobil homes partout ? »
Mireille Conte Jaubert : « il y a deux mobil homes installés parce qu’il va y avoir un petit parc de loisirs, ce sont les habitations des personnes qui s’en occupent et il y a eu une petite station d’épuration qui avait été installée. Il y avait une autorisation donnée par Monsieur Chabrolles. »
Nicole Elias poste la question concernant l’habilitation de l’ASVP.

Mireille Conte Jaubert indique qu’elle prête serment le 13 mars 2017 devant le Procureur, elle a reçu son assermentation.

Nicole Elias demande où en est le projet d’installation d’un nouveau médecin.

Mireille Conte Jaubert précise qu’il ne vient pas, il est allé dans une autre commune plus offrante, à Sauveterre de Guyenne.

Pierre-Yves Le Merdy pose une question sur un projet d’installation d’un distributeur de billets à 8 à 8, car celui de la caisse d’épargne est souvent en panne.

Mireille Conte Jaubert répond qu’il n’y a pas eu de projet à 8 à 8 et qu’il est très important que les pannes nous soient signalées afin que nous alertions immédiatement la Caisse d’Epargne qui fait alors le nécessaire pour la remise en fonction. Le principe des distributeurs est le nombre de retraits effectués, pas la somme.
Valérie Jarry annonce la braderie pour le CCAS 8 et 9 avril, la Chasse à l’œuf le 17 avril au parc, les Floralies les 22 et 23 avril au parc.
Stéphanie Le Merdy donne des informations sur le programme des vacances d’hiver ALSH : l’hiver et les animaux polaires, et de diverses activités prévues. Sortie patinoire à Bordeaux pour les plus grands. Guirlandes, film, olympiades. Sortie au jardin botanique à Bordeaux pour les petits, création d’un bonhomme de neige, d’un pingouin, contes, découverte du monde. 80 enfants sont inscrits.

Stéphane Catalan annonce pour le 28 mars une conférence ateliers de l’ASEPT sur le bien vieillir, pour améliorer sa qualité de vie. 7 ateliers seront proposés, ensuite en sessions avec pour thèmes forme et équilibre, mémoire, nutrition. Des courriers ont été envoyés par les caisses de retraite. Ces ateliers sont organisés avec le financement de différentes caisses (CARSAT, RSI, MSA, CNRACL, Mutualité Française, ARS et de Département de la Gironde).

Point vidéo protection, il ne manque que l’installation de trois caméras, une formation avec la gendarmerie et la société va avoir lieu et dès que cela sera finalisé on mettra la signalétique. Fin mars ça devrait être en service. Le problème actuel concerne l’installation des trois caméras au niveau du panneau lumineux. C’est Centaure qui doit fixer le mât. Il y a des caméras qui ont commencé à fonctionner mais on ne regarde pas les enregistrements : 3 au niveau du cabinet ostéopathie Gendreau, 1 à l’angle du cimetière, 1 au club house, 2 à côté de la salle Germain Marty et le cimetière, 2 à l’école.

Constat est posé par Madame Dubois de diminution de la fréquentation et des nuisances dans le quartier.

Stéphane Catalan indique que le nettoyage de l’église a été fait.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H30[image: image1.png]
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